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extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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Résumé 

Dans un contexte de mondialisation des normes esthétiques et de marchandisation croissante du corps, la 

dépigmentation cutanée connaît une forte expansion dans les espaces urbains africains, notamment à Bamako. 

Loin d’être une pratique strictement individuelle, elle s’inscrit dans un système complexe où s’entrecroisent 

normes sociales, dynamiques économiques et enjeux sanitaires. Cet article analyse le marché de la dépigmentation 

à Bamako en mobilisant une approche croisée de sociologie économique et de sociologie de la santé. L’étude 

repose sur une enquête qualitative menée auprès de divers acteurs du marché (consommatrices, vendeuses, 

esthéticiennes, commerçants, agents de santé et distributeurs informels) à partir d’entretiens semi-directifs et 

d’observations de terrain dans plusieurs quartiers de la capitale. Les résultats montrent que la dépigmentation 

constitue à la fois une stratégie de valorisation sociale et un investissement en capital esthétique, susceptible de 

favoriser certaines formes d’insertion sociale ou professionnelle. Parallèlement, ce marché largement informel 

génère des revenus importants tout en s’appuyant sur des circuits d’approvisionnement transnationaux. Malgré les 

risques sanitaires connus, la pratique persiste, révélant une économie morale du corps où reconnaissance sociale 

et contraintes marchandes se négocient. 

Mots-clés : dépigmentation, capital esthétique, normes sociales, santé publique, Bamako. 

 

The Skin-Lightening Market in Bamako: Economic Stakes, Social Norms, 

and Public Health Dynamics 

 

Abstract 

In a context marked by the globalization of aesthetic norms and the growing commodification of the body, skin 

bleaching has expanded significantly in African urban spaces, particularly in Bamako. Far from being a purely 

individual practice, it is embedded in a complex system where social norms, economic dynamics, and health issues 
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intersect. This article analyzes the skin-bleaching market in Bamako through a combined perspective of economic 

sociology and the sociology of health. The study is based on qualitative research conducted with various actors 

involved in the market (consumers, vendors, beauticians, traders, health workers, and informal distributors), using 

semi-structured interviews and field observations in several neighborhoods of the capital. The findings show that 

skin bleaching functions both as a strategy of social valorization and as an investment in aesthetic capital that may 

facilitate certain forms of social or professional integration. At the same time, this largely informal market 

generates significant income while relying on transnational supply networks. Despite well-known health risks, the 

practice persists, revealing a moral economy of the body shaped by social recognition and market constraints. 

Keywords: skin bleaching, aesthetic capital, social norms, public health, Bamako. 

 

Introduction 

La dépigmentation volontaire de la peau, souvent désignée sous le terme « tchatcho » au Mali, 

représente aujourd’hui l’un des enjeux sociaux, sanitaires et économiques majeurs au sein de la 

société malienne contemporaine. L’usage de ces pratiques, largement inspiré par la quête d’un 

idéal de beauté et le désir d’accéder à un statut social valorisant la peau claire, s’est 

progressivement implanté dans les habitudes sociales, en particulier chez les femmes et au sein 

de la jeunesse urbaine (B. H. Sylla, 2022 : 17). Cette pratique implique généralement 

l’utilisation de produits chimiques, notamment à base d’hydroquinone, d’acides alpha-

hydroxylés ou de corticostéroïdes, destinés à modifier la pigmentation naturelle de la peau. 

Toutefois, leur usage expose les utilisateurs, à court comme à long terme, à des risques 

importants pour la santé et peut également engendrer des charges économiques non 

négligeables liées aux soins dermatologiques ou à la consommation répétée de produits 

cosmétiques (A. Konaré, 2022 : 3). 

Au Mali, l’ampleur particulière de la dépigmentation cutanée suscite une attention croissante : 

selon diverses études épidémiologiques, environ 25 % des femmes à Bamako s’adonnent à cette 

pratique, un chiffre pouvant atteindre près de 50 % dans certains quartiers populaires ou en 

périphérie, selon les classes d’âge (B. H. Sylla, 2022 : 21 ; L. Lewis et al., 2011 : 3). La 

normalisation sociale de l’usage des crèmes et lotions dépigmentantes ne relève pas uniquement 

d’un désir individuel d’« être belle » ; elle traduit également l’influence des normes sociétales, 

la pression exercée par le groupe de pairs, ainsi que les modèles véhiculés par la publicité et les 

médias sociaux, qui contribuent à renforcer ce phénomène dans un contexte où le succès et la 

reconnaissance sociale sont souvent associés à la clarté de la peau. Ce phénomène, bien 

qu’observable à l’échelle de l’Afrique subsaharienne, prend au Mali une dimension particulière 

en raison de la rapidité de son expansion et de la précocité des premiers usages (dès 
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l’adolescence) ainsi que de l’absence d’un encadrement légal ou institutionnel efficace (R. 

Charles et al., 2005 : 344). 

Cette banalisation de la dépigmentation cutanée a des conséquences préoccupantes pour la santé 

publique. Sur le plan médical, une utilisation prolongée ou intensive de ces produits peut 

entraîner des complications sérieuses, notamment l’acné, les mycoses, les vergetures, une 

pilosité excessive, des taches pigmentaires permanentes et surtout l’ochronose, une 

décoloration permanente de la peau. Par ailleurs, l’usage prolongé de corticostéroïdes contenus 

dans certaines crèmes dépigmentantes est associé à des affections systémiques telles que le 

diabète, l’hypertension artérielle et des problèmes rénaux (N. Dlova et al., 2015 : 345). 

Les services dermatologiques de Bamako enregistrent chaque année une hausse constante des 

consultations liées à la dépigmentation et à ses séquelles dermatologiques ou infectieuses, ce 

qui alourdit le fardeau économique pour les familles ainsi que pour un système de santé déjà 

fragilisé par de multiples carences (N. Dlova et al., 2015 : 346 ; O. C. Adebajo et al., 2006 : 

112). Environ un tiers des utilisatrices régulières présentent des complications graves 

nécessitant une prise en charge médicale à moyen terme, incluant des soins dermatologiques 

spécialisés et des interventions correctives, ce qui représente un coût important pour les 

ménages et la collectivité. 

Les enjeux économiques liés à la dépigmentation cutanée constituent également une source 

d’inquiétude. Dans un contexte où le pouvoir d’achat est limité, où les produits certifiés sont 

rares et où la qualité n’est pas rigoureusement contrôlée, le secteur informel des produits 

dépigmentants connaît une prospérité considérable. Pour de nombreuses femmes, l’acquisition 

régulière de ces articles représente un investissement constant, parfois au détriment des autres 

besoins fondamentaux du ménage (A. Charles et al., 2005 : 345). L’industrie du « blanchiment 

» engendre ainsi des circuits de distribution, d’importation et de revente clandestins qui 

échappent en grande partie à la fiscalité, compromettant sur le long terme la capacité 

économique des foyers à faibles revenus (N. Dlova et al., 2015 : 346). 

Or, malgré le discours officiel de lutte contre la dépigmentation, la perception populaire 

demeure celle d’un immobilisme. Si l’Etat malien a multiplié, au fil des ans, les campagnes de 

sensibilisation, l’élaboration de chartes réglementant l’importation de certains produits, ainsi 

que des ateliers de formation à destination du public et des professionnels de santé, le bilan 

reste mitigé : les changements d’attitude sont lents, la répression du trafic est inégalement 

appliquée, et les messages de prévention peinent à concurrencer la diffusion massive de 

stéréotypes sur la beauté. 
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Les obstacles sont multiples : manque d’alternatives économiques pour les commerçantes, 

pression sociale sur les jeunes filles, stigmatisation des victimes de complications, ou encore la 

faible implication des leaders d’opinion dans la lutte sous une forme adéquate. Il n’est donc pas 

étonnant de constater, dans les quartiers populaires comme dans les espaces périurbains, la 

persistance d’un véritable marché de la « peau claire » où l’accès aux produits illicites devient 

plus facile, même pour les adolescentes issues des milieux les plus précaires. 

Un constat s’impose alors : si des efforts ont été initiés, leur impact réel sur la transformation 

des représentations collectives et des pratiques individuelles demeure limité. Dans de nombreux 

pays africains, malgré l’existence de réglementations visant à contrôler l’importation et la 

commercialisation des produits dépigmentants, l’application de ces lois reste souvent faible et 

les dispositifs de surveillance insuffisants (A. Adedoyin et al., 2022 : 136). Cette situation 

contribue à ce que les populations ne perçoivent pas toujours les avancées réalisées ; les 

messages de prévention peinent à rivaliser avec la promotion sociale de la peau claire, véhiculée 

par les médias, la publicité et certaines normes de beauté profondément ancrées (S. K. Tulashie 

et al., 2025 : 4). Ainsi, les initiatives communautaires, bien qu’essentielles, restent trop rares et 

souffrent parfois d’un manque de pilotage scientifique local, adapté aux réalités culturelles et 

économiques des collectivités concernées. Paradoxalement, alors même que le phénomène 

s’amplifie, il subsiste un manque flagrant d’études de terrain articulant analyse 

épidémiologique, approche sociologique et enquête anthropologique. 

La documentation scientifique concernant la dépigmentation au Mali présente donc des lacunes 

notables (B. H. Sylla, 2022 : 23). De nombreuses études existantes reposent sur des enquêtes 

ponctuelles, souvent limitées à la capitale ou à des services hospitaliers spécifiques, et ne 

prennent pas en compte de manière approfondie les différentes dynamiques sociales et 

économiques à l’œuvre (E. Mahé et al., 2003 : 45). Il existe également un déficit d’études 

organisées explorant le lien entre la vulnérabilité socio-économique, l’accès aux marchés 

informels de cosmétiques, les trajectoires de soins et l’impact psychologique de la 

dépigmentation sur les utilisatrices (L. Lewis et al., 2011 : 5). L’absence de données fiables et 

actualisées entrave ainsi l’élaboration de politiques publiques efficaces, limite la conception de 

programmes de prévention adaptés et freine l’émergence de stratégies durables pour améliorer 

la situation. 

La présente étude s'inscrit donc dans un contexte marqué par une double urgence, sanitaire et 

sociale, et propose une exploration méthodique, réfléchie et novatrice du « laboratoire malien 

» de la dépigmentation. L'objectif est de pallier le manque d'informations factuelles, de remettre 
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en question les idées préconçues, d'examiner les processus d'intégration/exclusion liés à la 

pratique et, pour finir, d'établir des avenues tangibles d'interventions destinées aux décideurs, 

aux professionnels et aux communautés visées.  

L’approche retenue combine l’observation directe, l’analyse documentaire, des entretiens avec 

les acteurs concernés (utilisatrices, professionnels de santé, commerçants, responsables 

institutionnels), ainsi qu’une analyse critique des discours et représentations publics (A. Berthé, 

2025 : 570 ; Y. Glèlè-Ahanhanzo et al., 2016 : 68). Cette démarche méthodologique mixte 

permet d’appréhender de manière détaillée les dynamiques sociales, économiques et culturelles 

qui sous-tendent la dépigmentation cutanée. L’objectif est de fournir une évaluation rigoureuse, 

ancrée dans le contexte malien, tout en formulant des recommandations pratiques susceptibles 

de favoriser un changement durable dans la lutte contre cette pratique. 

Explorer un phénomène encore peu documenté, c’est non seulement mettre en lumière une 

réalité sociale et sanitaire souvent méconnue, mais aussi proposer des pistes pour une 

refondation des politiques de santé publique, fondées sur la prévention, la sensibilisation et la 

participation communautaire (M. Zouboulis, 2009 : 1285 ; G. Dlova et al., 2016 : 4). Ainsi, 

cette recherche vise à contribuer à une prise de conscience collective et scientifique, en invitant 

à repenser la relation entre normes esthétiques, santé et dignité des femmes, et en offrant une 

perspective pouvant inspirer d’autres sociétés confrontées au même défi en Afrique et au-delà. 

1. Méthodologie 

La méthodologie adoptée pour cette étude est conçue pour allier rigueur scientifique et 

immersion socioculturelle, afin de révéler dans toute sa complexité le phénomène de la 

dépigmentation au Mali. L’approche est fondée sur une triangulation méthodologique 

combinant données quantitatives et qualitatives, garantissant ainsi une compréhension fine et 

multidimensionnelle. Sur le plan quantitatif, une enquête épidémiologique a été menée auprès 

d’un échantillon représentatif de femmes issues des principaux quartiers urbains et périurbains 

de Bamako, utilisant un questionnaire structuré administré en face-à-face. Ce dispositif a permis 

de recueillir des données précises sur la prévalence, les usages, les motivations, ainsi que les 

complications sanitaires déclarées, tout en assurant la fiabilité statistique nécessaire à la 

généralisation des résultats. L’analyse de ces données a été assurée à l’aide du logiciel SPSS, 

permettant une interprétation statistique fine des tendances observées. 

Parallèlement, une enquête qualitative approfondie a été mise en œuvre afin d’appréhender les 

mécanismes sociaux sous-jacents et les perceptions individuelles. Elle s’est appuyée sur des 

entretiens semi-directifs avec une diversité d’acteurs : utilisatrices régulières, jeunes 
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adolescentes, commerçantes de produits dépigmentants, professionnels de santé et 

représentants institutionnels. Ces entretiens ont été conçus pour favoriser un dialogue ouvert 

permettant d’explorer les croyances, les conflits identitaires, ainsi que les enjeux économiques 

liés au phénomène. Une observation participante enrichit cette phase, permettant d’inscrire les 

discours dans leur contexte socio-économique réel, à travers la fréquentation des lieux de vente 

et des espaces publics. 

Enfin, une analyse documentaire rigoureuse des politiques publiques, des campagnes de 

prévention, ainsi que des discours médiatiques a été réalisée, offrant un cadre critique pour 

évaluer la portée et la cohérence des interventions officielles. L’ensemble des données a été 

traité à l’aide de logiciels statistiques et d’analyse qualitative, garantissant une précision 

analytique tout en respectant l’éthique de la recherche, notamment la confidentialité des 

témoins et le respect des sensibilités culturelles. Cette démarche, alliant rigueur, humanité et 

pragmatisme, installe ce travail comme une référence novatrice et incontournable dans l’étude 

d’un phénomène encore trop souvent marginalisé. 

2. Normes esthétiques et poids du regard social : la dépigmentation comme stratégie 

de distinction  

Dans l'environnement urbain de Bamako, la dépigmentation volontaire de la peau se présente 

comme une pratique sociale hautement significative ; elle est ancrée dans une quête de 

reconnaissance esthétique, identitaire et sociale Elle ne se limite pas à un acte individuel, mais 

s'enracine dans des standards collectifs et des impératifs symboliques fortement intégrés, où la 

clarté de la peau est appréciée comme un signe de beauté, de distinction et parfois même 

d'honorabilité. L’analyse quantitative révèle que 51 % des femmes enquêtées affirment se 

dépigmenter pour paraître « plus belles », et 35 % estiment que cela les rend « plus séduisantes 

pour les hommes », tandis que 5 % associent cette démarche à une valorisation de leur dot ou à 

une perception plus élevée de leur fertilité. Ces motivations s’inscrivent dans des dynamiques 

sociales observées dans de nombreuses études sur la dépigmentation volontaire en Afrique 

subsaharienne, où la peau claire est perçue comme un atout esthétique et social valorisé par les 

normes culturelles de beauté (J. I. Adetoogun et al., 2023 : 218-219 ; N. C. Dlova et al., 2015 : 2-9). 

L’approche qualitative aide à comprendre ces dynamiques de manière plus approfondie, en 

mettant en lumière l'influence forte du mimétisme social et le poids du jugement des autres. Les 

femmes enquêtées mettent souvent en évidence la pression du groupe de pairs, notamment les 

amies, mentionnées par 75,5 % d'entre elles, comme un élément crucial de leur pratique, ancrée 

dans une dynamique de conformité esthétique. 
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En outre, l’impact significatif des médias, des industries de la mode et des personnalités 

féminines médiatisées contribue à la propagation d’une vision mondialisée de la beauté 

dominée par des standards eurocentrés. Cette réalité s’inscrit dans une longue histoire où 

l’appréciation de la peau claire est liée à des structures de pouvoir héritées de la colonisation et 

associées à la modernité, au succès et à l’élévation sociale : dans Peau noire, masques blancs 

(1952), Frantz Fanon montre comment le système colonial a encouragé l’intériorisation d’un 

idéal de beauté structuré par la hiérarchie raciale qui valorise la peau claire comme signe de 

supériorité culturelle et sociale (F. Fanon, 1952 : 23-27). Ainsi, dans une société marquée par 

des disparités de genre et une insécurité sociale persistante, la dépigmentation se transforme en 

une tactique de distinction et de visibilité sociale. Elle permet aux femmes de se faire remarquer 

dans l'espace public, d'accroître leur pouvoir d'attraction, mais également de pallier certaines 

formes de marginalisation sociale ou économique. Cette logique démontre que l'esthétique 

corporelle, loin d'être triviale, renvoie à des relations sociales profondes où la peau se 

transforme en un vecteur visible de hiérarchies cachées. 

3. Vendre la peau claire : cartographie d’un marché informel à travers données et 

témoignages 

On ne peut pas analyser le phénomène de la dépigmentation cutanée à Bamako sans tenir 

compte de l'économie qui la favorise. Ce phénomène profondément enraciné s'appuie sur une 

économie souterraine, non officielle et majoritairement féminine, où de nombreux produits 

éclaircissants circulent. Leur commercialisation représente une source de revenus essentielle 

pour un grand nombre de femmes. 

Les informations collectées grâce à l'étude quantitative effectuée dans le cadre de cette étude 

montrent que près de 33,5 % des individus interrogés sont vendeuses de produits 

dépigmentants, comparativement à 47,1 % qui sont des ménagères. Ces dernières acquièrent et 

utilisent ces produits par le biais des réseaux sociaux, des marchés ou d'autres circuits informels 

de proximité. Ainsi, le commerce de la peau claire s'impose comme un segment informel crucial 

dans l'économie urbaine de Bamako. Cette dynamique est particulièrement marquée dans des 

quartiers comme Kalaban-Coura, Lafiabougou ou Sébénikoro, identifiés comme zones denses 

en points de vente informels de produits cosmétiques non homologués.  

L’enquête qualitative indique que la majorité des produits de dépigmentation (crèmes, savons, 

sérums, gels et injections) proviennent de chaînes d'approvisionnement internationales 

obscures, en passant par des circuits d'importation depuis le Nigeria, la Chine, l'Inde ou même 

la France, généralement via des intermédiaires agissant en toute illégalité. Les commerçantes 
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interrogées témoignent d’un marché très lucratif : « Ce sont les produits qui partent le plus vite. 

Les femmes n’achètent pas les pommades normales, elles veulent celles qui éclaircissent vite, 

même si c’est dangereux », confie une vendeuse de Médina-Coura. Ce secteur repose sur une 

stratégie de marketing véhémente, fréquemment basée sur le bouche-à-oreille, les pages 

Facebook ou les groupes WhatsApp, où l'on retrouve des produits dénommés « lotion 7 jours 

», « lait magique » ou « teint caramel ». 

Ce commerce développe dans un contexte de vide législatif, de manque de surveillance sanitaire 

et d'inefficacité des politiques publiques de contrôle. Selon 62 % des individus interrogés, elles 

n'ont jamais reçu d'information de la part des autorités sanitaires concernant les dangers associés 

à l'utilisation de produits dépigmentants. De plus, 89 % admettent se procurer ces produits dans 

des réseaux non officiels, où les étiquettes sont fréquemment truquées ou absentes. 

Cette désimplication institutionnelle aide à consolider la légitimité économique du secteur 

informel, qui répond à une demande en hausse et bien orientée. L'utilisation s'avère donc non 

seulement être une réponse à une norme esthétique prévalente, mais également un engagement 

actif dans une économie locale de l'apparence, où la peau est échangée, modifiée et 

commercialisée comme un produit en soi. 

4. Déficits de régulation sanitaire et vulnérabilités structurelles : l'État face à un 

phénomène persistant 

Bien que la dépigmentation soit de plus en plus reconnue comme un problème de santé publique 

au Mali, la réaction des institutions est largement insuffisante par rapport à l'importance du 

phénomène. Bien que les produits tels que l'hydroquinone, les dermocorticoïdes, le mercure ou 

encore les acides caustiques soient depuis longtemps reconnus comme nocifs et prohibés dans 

de nombreux pays, ils continuent d'être largement disponibles sur les marchés de Bamako. Cette 

situation traduit un double déficit : un manque de régulation effective et une incapacité 

structurelle de l’Etat à contrôler les pratiques à risque dans l’économie informelle. 

Cependant, les textes existent bel et bien. L’Hôpital de Dermatologie de Bamako a été établi 

comme centre spécialisé dans le traitement des maladies de la peau, avec un objectif clair de 

prévention et de recherche. Par ailleurs, la Loi n° 09-015 du 26 juin 2009 sur l’assurance 

maladie obligatoire (AMO) et le RAMED vise à faciliter l’accès aux soins, en particulier pour 

les populations vulnérables (A. Traoré, 2015 : 12-13). Néanmoins, ces mesures ont peu deft 

direct sur la dépigmentation volontaire, qui n’est pas une priorité dans les politiques de santé, 

le Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) ou les initiatives nationales 

de prévention. Selon l’enquête, 62 % des femmes interrogées n’ont jamais été informées par un 
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acteur institutionnel des risques liés à la dépigmentation, et seulement 8 % considèrent que 

l’État joue un rôle dans la régulation du marché des cosmétiques. Les entretiens avec des 

spécialistes de la santé révèlent un mécontentement croissant face au manque de coordination 

entre dermatologie, douanes, autorités sanitaires et institutions judiciaires. Les rares campagnes 

de sensibilisation sont considérées comme « faibles, mal orientées et peu durables ». Les efforts 

pour réprimer se trouvent entravés par la perméabilité des frontières, la corruption, mais 

également par le manque d'une approche coordonnée impliquant les intervenants sur le terrain, 

notamment les responsables communautaires, les commerçants et les organisations féminines. 

La tolérance sociale envers ce phénomène est ainsi accentuée. Sans une politique unifiée, les 

pratiques subsistent, enracinées dans des standards esthétiques prépondérants et dans un 

système économique déviant qui échappe à toute régulation. Ce vide politique nourrit une 

instabilité sanitaire structurelle, dans laquelle les femmes, notamment celles provenant de 

milieux défavorisés, se retrouvent seules face à des produits nocifs. Ainsi, le corps devient le 

témoin d’un délaissement discret de l'autorité publique, exposant les disparités structurelles en 

matière d'accès aux soins de santé, à l'information et à la protection. 

5. Corps, identité et capital esthétique : une économie morale de la dépigmentation 

L'étude de la dépigmentation volontaire à Bamako ne saurait être complète sans examiner les 

dynamiques sous-jacentes liées à l'expression identitaire, à la construction personnelle et aux 

interactions sociales via le corps. Ce phénomène ne se limite pas à un choix esthétique ou à une 

imitation culturelle ; il fait partie de ce que Didier Fassin (2004) définit comme une économie 

morale, où les pratiques corporelles manifestent des compromis complexes entre contraintes 

sociales, aspirations individuelles, évaluations morales et considérations économiques. La peau, 

en ce sens, devient le support d’un discours social silencieux mais lisible, révélant les tensions 

entre visibilité sociale, estime de soi et désir d’ascension. 

L’analyse des données qualitatives issues des entretiens avec les utilisatrices fait apparaître des 

motivations nuancées, souvent ambivalentes. Certaines femmes considèrent la dépigmentation 

comme un investissement sur leur apparence, susceptible de générer des bénéfices symboliques 

ou matériels. Le corps, ici, est pensé comme un capital esthétique (Anderson et al., 2010), une 

ressource stratégique permettant d'améliorer ses chances d’insertion sociale, sentimentale, voire 

professionnelle. Une enquêtée témoigne : « Depuis que j’ai éclairci ma peau, je me sens plus 

respectée, je me maquille mieux, je m’habille mieux, les gens me regardent autrement ». Cette 

perception subjective d’un gain en valeur sociale est récurrente dans les discours, notamment 
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chez les jeunes femmes issues des quartiers populaires, peu ou pas diplômées, souvent 

précarisées.  

Les femmes interrogées évoquent souvent la pression du groupe de pairs, notamment des amies 

(à 75,5 %, selon les données), comme moteur de la pratique, dans une logique de conformisme 

esthétique. Ce constat est confirmé par les données quantitatives de l’enquête. Le graphique ci-

dessous montre que les amies constituent la principale source d'encouragement à la 

dépigmentation, bien plus que la famille proche ou le voisinage. Cette influence des pairs joue 

un rôle central dans l’intériorisation de normes esthétiques valorisant la peau claire. 

Le graphique ci-dessous illustre les principales sources d'encouragement à l'utilisation de 

produits dépigmentants parmi les femmes interrogées à Bamako. Les amies apparaissent 

comme les actrices les plus influentes dans cette dynamique, loin devant les autres figures de 

l'entourage. Ce chiffre  

met en lumière le poids déterminant de la socialisation entre pairs dans les logiques d’adoption 

de la dépigmentation. 

Graphique 1 : Principale sources d’encouragement à la dépigmentation 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain réalisée par l’auteur auprès des femmes enquêtées, 2024 

Selon les résultats de l'étude quantitative, 57 % des femmes enquêtées associent une peau plus 

claire à une forme de succès ou d'élévation sociale, alors que 49 % pensent qu'un teint plus clair 

favorise les relations amoureuses ou conjugales. Ce lien entre la couleur de peau et l'accès aux 

ressources émotionnelles et sociales fait référence à des dynamiques de genre prévalentes, où 

le corps féminin est à la fois sujet d'observation et moyen d'élévation sociale.  
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Graphique 2 : Perceptions des effets sociaux du teint clair chez les femmes enquêtées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données de l’enquête de terrain, auteur, 2024. 

Dans un contexte où le mariage reste un vecteur essentiel de légitimation sociale, la peau claire 

devient une monnaie symbolique, renforcée par les discours masculins qui valorisent cette 

esthétique. Il ne s’agit pas seulement de « plaire », mais de s’assurer une reconnaissance, un 

statut, une sécurité affective dans des sociétés où les femmes sont souvent exposées à la 

précarité. 

Toutefois, cette économie morale ne se limite pas à une simple logique marchande. Elle est 

marquée par des conflits normatifs, des contradictions internes et même des formes de honte 

intériorisée. Beaucoup de femmes enquêtées admettent les risques liés à la dépigmentation 

(effets indésirables visibles, douleurs, troubles cutanés), tout en continuant leur pratique. Ceci 

met en évidence un compromis moral : la douleur physique est tolérée comme le coût associé 

à une amélioration supposée de la situation sociale. Une sorte de sacrifice esthétique, où le 

risque pour la santé est minimisé au nom du bien-être psychologique ou de la valorisation 

sociale. Cette tension se manifeste également dans les domaines du jugement. La 

dépigmentation est à la fois appréciée et stigmatisée, jugée « moderne » par certains, tandis que 

d'autres la perçoivent comme  

« dévalorisante » ou « honteuse ». Elle est contestée dans les discours institutionnels ou 

médicaux, mais appuyée dans les pratiques sociales courantes. 

Cette disjonction entre la norme publique et la norme vécue produit des trajectoires 

discontinues, faites d’arrêts, de reprises, de culpabilité et de justification. Le phénomène engage 
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donc un travail permanent sur soi : cacher, expliquer, assumer, justifier. Il mobilise les 

dimensions morales de l’identité dans une société traversée par des inégalités de genre, de 

classe, d’éducation et d’accès à l’information. 

Enfin, cette économie morale du corps s’inscrit dans une globalisation des standards 

esthétiques, où les modèles véhiculés par les médias, les réseaux sociaux, les célébrités et les 

industries cosmétiques imposent une esthétique universalisée de la peau claire. Ces influences 

transnationales façonnent les désirs locaux, tout en brouillant les repères identitaires. A 

Bamako, les femmes ne cherchent pas uniquement à se dépigmenter pour « ressembler aux 

blanches », comme le prétend un stéréotype réducteur. Elles le font aussi pour affirmer leur 

présence dans un milieu social où leur visibilité physique est devenue une condition essentielle 

de leur existence et de leur reconnaissance. Le corps dépigmenté devient alors le vecteur d'un 

projet personnel, d'une déclaration d'identité dans un monde structuré de manière inégale par la 

force des apparences. 

Ainsi, la dépigmentation est bien plus qu’un acte cosmétique. Elle est un fait social total, une 

manière de dire, sans mots, ce que l’on est, ce que l’on aspire à être, et ce que l’on espère 

devenir. Loin d’être pathologique, elle apparaît comme une stratégie de survie esthétique dans 

une économie symbolique dominée par la peau claire, où se croisent désir, contrainte et quête 

de dignité. 

Conclusion 

La dépigmentation cutanée volontaire à Bamako, loin d’être une pratique marginale ou 

purement esthétique, constitue un révélateur puissant des dynamiques sociales, économiques et 

sanitaires à l’œuvre dans les sociétés urbaines contemporaines d’Afrique de l’Ouest. Elle est le 

produit d’un faisceau d’influences convergentes : normes esthétiques globalisées, contraintes 

économiques locales, injonctions sociales genrées et déficit structurel de régulation publique. 

En croisant les regards de la sociologie de la santé et de la sociologie économique, cet article a 

montré que la dépigmentation est à la fois une stratégie individuelle de distinction et un 

symptôme collectif d’inégalités profondes. 

L’approche mixte mobilisée permet de comprendre la complexité du phénomène dans ses 

dimensions à la fois objectives et subjectives. Derrière les chiffres se dessinent des trajectoires 

de femmes confrontées à une tension permanente entre désir de reconnaissance, vulnérabilité 

économique, précarité sanitaire et quête d’identité. Le corps devient ici un espace de 

négociation sociale, où s’impriment les contradictions d’une société tiraillée entre traditions 

locales et standards mondialisés.  
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Le marché informel des produits dépigmentants, toléré sinon encouragé par le vide 

réglementaire, illustre la défaillance de l’action publique face à un enjeu sanitaire croissant. 

Plus qu’un échec de contrôle, il s’agit d’un abandon symbolique, où l’Etat se montre incapable 

d’intervenir efficacement dans les espaces où se croisent marchandisation du corps, inégalités 

de genre et logiques consuméristes. Les politiques de prévention restent embryonnaires, 

souvent déconnectées des réalités vécues, et peinent à inverser les tendances de fond. 

Dès lors, toute stratégie efficace de lutte contre la dépigmentation ne saurait se réduire à des 

campagnes moralisatrices ou à des interdictions réglementaires déconnectées du terrain. Elle 

doit intégrer les logiques sociales de reconnaissance, les enjeux économiques de survie, et 

proposer des alternatives crédibles, valorisantes, accessibles. Cela suppose de redéfinir les 

priorités de la santé publique, de mobiliser les acteurs communautaires, de renforcer la 

formation des professionnels de santé, mais aussi de déconstruire les imaginaires dominants sur 

la beauté et le succès social. 

En définitive, la dépigmentation ne doit pas être abordée comme une pathologie individuelle, 

mais comme un fait social total, révélateur des tensions contemporaines autour du corps, du 

genre, de la consommation et de l’injustice structurelle. La combattre exige non seulement des 

réponses politiques fortes, mais aussi un changement de regard collectif sur ce que signifie « 

être belle », « réussir » et « exister » dans la société malienne d’aujourd’hui. 
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